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DIRECTIONDUDÉVELOPPEMENT DURABLE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
ET DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE

PRÉFECTURE DE LA NIÈVRE
BUREAUDE l'ENVIRONNEMENT
ET DE L'URBANISME

Tél. : 03.86.60.70.80

Télécopie :03.86,60,72.51

N° 2006-P- 347
 

ARRÊTÉ
 

Autorisant M. Le directeur de la société CMD Engrenages & Réducteurs
à poursuivre exploitation de son usine de conception
et de fabrication d’engrenages de grandes dimensions
sur le territoire de la commune de GUERIGNY,

Le Préfet de la Nièvre,
Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l'environnement;

VU le décret n° 77-1133 modifié du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la
protectionde l’environnement;

VU le décret du 20 mai 1953 modifié portant nomenclature officielle des installations classées 5

é la demande présentée par M.le directeur de la société CMD Engrenages & Réducteurs en vue
d'obtenir l'autorisation d'exploiter une usine de conceptionet de fabrication d’engrenages de grandes
dimensionssur le territoire de la commune de GUERIGNY ;

GUERIGNY ;

l'avis du commissaire enquêteur ;

l'avis des chefs de services intéressés ;

13 janvier 2006 ;

é
é
é
é
é

é

l'avis du conseil départemental d'hygiène dans sa session du 31 janvier 2006 ;

les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé, pendant un mois, dans la commune de

l'avis desconseils municipaux des communes de SAINT AUBIN LES FORGESet URZY;

le rapport de l'inspecteur desinstallationsclassées pour la protection de l’environnement en date duppo pe pour p

CONSIDÉRANT que la demande a été soumise aux formalités réglementaires et que les dangers ou
inconvénients de l'exploitation peuvent être prévenus par des mesures spécifiques de nature à
protégerl’environnement;

CONSIDÉRANT queles conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies parle
présent arrêté, permettentde prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pourla protection de la nature et de
l’environnement;
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LE  pétitionnaire consulté ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Nièvre,

ARRÊTE

TITRE PREMIER

OBJET DE L'ARRETE

ARTICLE 1._TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société CMD Engrenages & Réducteurs dontle siège socialestsitué 539 avenue du Cateau —
59400 CAMBRAI,estautorisée, sous réserve dela stricte observation des dispositions contenues dans le
présentarrêté, à poursuivre l'exploitation d'une usine de conception et de fabrication d’engrenages de
grandes dimensions dans son établissementsitué rue de Lanessan — BP sur le territoire de la commune
de GUERIGNY (58130).

ARTICLE 2. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS

 

L'établissement, objet dela présente autorisation, est composé principalement des installations
suivantes:

- Un atelier de Parachèvement : traitement thermique (1 four FDI), réparations par
soudure des couronnes

— Un atelier Mécanique : opérations d'usinage, d’alésage, de tournage, de taillageet de
perçage

Ces installations sontrepérées surle plan annexé au présentarrêté.

ARTICLE 3. CLASSEMENT DES INSTALLATIONS
 

 

 

 

 

 

 

Rs a sa Rubrique de la LSDésignation des activités Capacité Se Régime

Travail mécanique des métaux et alliages 759,6 kW 2560.1 A
Utilisation de composants,appareils et

matériels imprégnés de 1 transformateur contenant
polychlorobiphényles, plus de 30 | de produits à 1180.1 D

polychloroterphényles, contenant plus de| plus de 100 ppm de PCB
30 1 de produits

Stockage en réservoirs manufacturés de FeeSE 14122b D
gaz inflammables liquéfiés

Trempe, recuit ou revenu de métaux et 1 four detraitement 2561
alliages thermique de 3820 kW

Installations de compression
fonctionnant à des pressions effectives 180 kW 29202b D
supérieures à 10° Pa et comprimant des
fluidesininflammables et non toxiques      
 

 



TITRE DEUXIEME

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION

ARTICLE 4._ CHAMP D'APPLICATION DES PRESCRIPTIONS

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent à l'ensemble des installations exploitées
dans l'établissement par le pétitionnaire qu'elles soient mentionnées ou non à la nomenclature des
installationsclassées pour la protection del'environnementet quisont de nature à modifierles dangers ou
les inconvénients présentés par les installations classées del'établissement,

ARTICLE 5. DISPOSITIONS GENERALES

 

5.1 - Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans
l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de
techniques de valorisation, la collecte sélective etle traitementdes effluents et déchets en fonction deleurs
caractéristiques,et la réduction des quantités rejetées.

5.2 - Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations doivent comporter explicitementles
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pourtravaux de modification ou d’entretien
de façon à permettre entoutes circonstances le respectdes dispositions du présentarrêté.

5.3 - Sans préjudice des règlements d’urbanisme,les dispositions nécessaires pour prévenir les envols demt ae : ; pa Pour:poussières et matières diverses doivent être prises:

- les voiesde circulation et aires de stationnementdes véhicules doivent être aménagées (formes
de pente, revêtement, etc..), et convenablement nettoyées;

= les véhicules sortant de l'installation ne doiventpas entraîner de dépôt de poussière ou de boue
sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des
véhicules doiventêtre prévues en tant que de besoin ;

- les surfaces oùcela est possible doiventêtre engazonnées;

- des écrans de végétation doivent être mis en place.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

5.4 - Saufexception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes.

Lesdifférentes canalisations doivent être repérées conformément aux règles en vigueur.

5.5 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,
il estinterdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un
traitement, ou être détruits, etle milieu récepteur.

5.6 - L'établissementdoit disposer deréservessuffisantes de produits ou matières consommablesutilisés
de manière courante ou occasionnelle pourassurerla protection de l’environnementtels que manches de
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc.

5.7 - Valeurs limites desrejets

Les valeurs limites fixées pour les rejets dans le présent arrêté s'entendentdans les conditions ci-
après :
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= Pourles effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des
prélèvements, mesures ou analyses moyensréalisés sur 24 heures.

- Pourles effluents gazeux, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou
analyses moyens réalisés sur une durée qui estfonction des caractéristiques de l'appareil et du
polluant et voisine d’une demi-heure.

- Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux doit être calculé, sauf
dispositions contraires,à partir d’une production journalière.

- 10% des résultats de ces mesures peuvent dépasserles valeurs limites prescrites, sanstoutefois
dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas de mesures en permanence, ces 10 % doivent
être comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux et sur une base de 24 heures
pourleseffluents gazeux.

5.8 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents estinterdite. En aucuncas,elle nedoit constituer
un moyen de respecterles valeurs limites fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 6._CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES

Les installations de l'établissementdoivent être disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans le dossier de la demande, en tout ce qu'elles ne sont pas
contraires aux dispositions du présent arrêté et aux règlements autres en vigueur,

L'exploitantest tenu de respecterles engagements et valeurs annoncés dans le dossier de demande
d'autorisation dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions duprésentarrêté,

ARTICLE 7. CONTROLES

L'inspectiondes installations classées peutprocéder ou faire procéder à des prélèvements, analyses
et mesures des eaux rejetées de toute nature, des émissions à l'atmosphère, des déchets ou dessols,ainsi
qu'au contrôle du niveau sonore et à des mesuresde vibrations.

Les frais qui en résultent sontà la charge de l'exploitant.

ARTICLE8. ENREGISTREMENT
 

L'exploitantdoit établir, tenir à jour et à la dispositionde l'inspecteur desinstallations classées les
documents répertoriés dans le présent arrêté, notamment les justificatifs du respect des dispositions de
l'article 9 ci-dessous.

Il doit les conserver pendant une période minimale de 5 ans, sauf spécification contraire.

ARTICLE 9. ENTRETIEN ET MAINTENANCE

L'exploitantdoit entretenir en bon état et vérifier les matériels, appareils et réseaux nécessaires au
transport etau stockage des substances toxiques dangereuses ou insalubres, à la prévention,à lacollecte,
autraitementet à la mesure des pollutions ainsi que ceux nécessaires à la sécurité.

Pour ce faire, il doit procéder ou faire procéder à toutes mesures utiles telles qu’inspections,
vérifications, étalonnages,visites périodiques de contrôle, visites d'entretien préventif. Il doit diligenter sans
délailes réparations et mises à niveau dontla nécessité est ainsi mise en évidence.

Ildoit justifier que ces mesures sontsuffisantes et doit conserver les justificatifs de leur réalisation.

 



TITRE TROISIÈME

PRESCRIPTIONS COMMUNES
AUX INSTALLATIONSDE L'ÉTABLISSEMENT

PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

ARTICLE 10. CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES INSTALLATIONS

10.1-

 

Limitation des consommations d'eau

fi Les installations de prélèvement d'eau, quelle qu'en soit l'origine, doiventêtre équipées de
dispositifs de mesures volumétriquestotalisateurs. Ils doivent être relevés hebdomadairementet Les résultats
doivent être portés sur un registre tenu à disposition de l'inspectiondes installations classées.

L'exploitant doit rechercher, par tous les moyens possibles et notamment à l'occasion des
remplacements des matériels et de réfection d'ateliers, à diminuer au maximum la consommation d'eau de
l'établissement.

La réfrigération en circuits ouverts est interdite.

10.2 - Réseaux

10.2.a — Réseaux de prélèerents

Les ouvrages de prélèvementdans les cours d’eau ne doiventpas gêner l libre circulation des eaux.
Ces ouvrages nedoivent pas gêner la remontée des poissons migrateurs dans les cours d’eau.

Les ouvrages deraccordement sur unréseau public ou un forage en nappedoivent être équipés
d'un dispositif de disconnexion.

Toute pose de disconnecteurà zone de pressionréduite contrôlable, sur le réseau d'alimentation
en eau potable, doit fairel'objet d'une déclaration préalable à la DDASS; ils doiventêtre contrôlés au
minimum annuellement,les fiches de résultats sont conservées pendant cinq anset tenues à disposition des
autorités de contrôle compétentes.

10.2.b- Réeaux de distribution

Les réseaux de distribution d'eau doivent être étanches, constitués de matériaux adaptés aux
caractéristiques physiques et chimiques (telle la dureté...) des eaux transportées, maintenus en bonétat et
doiventfaire l'objet de tests appropriés périodiques. Ces réseaux doivent comporter un nombre aussiréduit
que possible de points de prélèvement.

10.2.c- Réeaux de rejets

Les effluents doivent être collectés puis évacués, suivant leur natureet le mode detraitementà leur
appliquer, par un réseau séparatif.

A ceteffet, doivent être distinguées:
- les eaux usées d'origine domestique dontles eaux vannes, désignées E D ;
- les eaux pluviales non souillées, désignées E ;
- les eaux collectées dans les cuvettes derétention, désignées E C;
- les eaux résiduaires d'autre origine provenant notamment des procédés, des lavagesdessols

et des machines, les eaux pluviales polluées même accidentellement,etc, désignées E U. Ces
effluents transitent nécessairement en canalisations fermées.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être,
doivent être équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
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10.3 - Points derejet

Généralités

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires doiventêtre aménagés de manière à réduire autant que
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de
l'utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l'aval decelui-ci, et À ne pas gêner la navigation.

Identification

Les points de rejet d'eaux de toute nature dans le milieu récepteur sont au nombre de2.

Ils sont définis comme suit :
 

 

 

Désignation du rejet Nature des eaux ou des Désignation du milieu
effluents récepteur

Bureaux administratifs
ED Toilettes Parachèvement STEPde Guérigny puis Nièvre

Bureauatelier mécanique d’Arzembouy
Vestiaires

EP Toitures de tous les ateliers REAais     
 

etrepéréssurle plan figurant en annexe au présentarrêté.

Mesures et prélèvements

Les ouvrages de rejet d'eaux pluviales non polluées doivent être réalisés pour permettre le
prélèvementd'échantillons.

10.4 - Prévention des pollutions accidentelles des eaux

Stockage,rétention, manipulationettransport

Tout stockage deliquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou du soldoitêtre associé
à une capacité derétention dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % dela capacité du plus grandréservoir,
- 50 % dela capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de
rétention doit être au moins égale à :

- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % dela capacité totale
des fûts ;

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous lescas, 800 litres minimum ou à la capacité totale lorsque celle-Kà estinférieure à 800

litres.

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action
physique et chimiquedesfluides. La vidange de cette capacité ne doit pas se faire, même partiellement, par
gravité. Le dispositif permettant la vidangedoitêtre à commande manuelle.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) doitêtre contrôlée à tout moment.
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doiventpas être associés à
une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement,n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse
maçonnée, ou assimilées.

Les aires de chargement et de déchargement de produits liquides inflammables, toxiques ou
polluants doivent être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissementdoit être effectué avecles précautions
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des flûts,..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
accidentelles.

Les stockages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants doiventêtre réalisés sur
des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Confinement des eaux accidentellement polluées

Le confinement des eaux accidentellement polluées notammentlors de l'extinction d'un incendie
ou d'une pollution accidentelle y compris des eaux pluviales doit être réalisé. Des obturateurs deréseaux
peuventsatisfaire à cette obligation.

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces obturateurs doivent pouvoir être
actionnés en toutes circonstances.

Équipements etcanalisations

Les réservoirs, canalisations et tous équipements accessoires susceptibles de contenir des
substances toxiques dangereuses ou insalubres (fluides, effluents pollués, etc..) doivent être étanches et
doivent résister à l'action physique et chimique de ces substances.

Les réseaux de collectes de l'établissementdoivent être équipés d’obturateurs de façon à maintenir
toute pollution accidentelle

à

l'intérieur de l'établissement.

Accessibilité
 

Les différents réseaux de collecte d'effluents et les organes de visite qui leur sontassociés, les
organes de contrôle et de commande de matériels tels que vannes d'isolement, les équipements de mesure
de débit et de prélèvement d'échantillons, les points de rejet et équipements associés, doivent être
accessibles en permanence.

ARTICLE11. EXPLOITATION
 

11.1 - Transports internes

Lestransports internesà l'établissement de produits dangereux,polluants ou toxiques doiventêtre
effectués dans le respect du plan de circulation établi par l'exploitant, porté à la connaissance des
intervenants.

11.2 -Stockages de produits liquides

L'exploitantdoit prendre toutes dispositions pour :

- n'autorisepuis réaliser les transferts de produits que dans des réservoirs présentant un volume



videdisponible au moins égal au volume à transférer lors du dépotage considéré,

- disposer en permanencedel'indication du niveau de liquide dans chaque réservoir,

- assurerla vacuité des cuvettes de rétention.

11.3 - Consignes spécifiques

L'exploitantdoit établir, tenir à jour et diffuser aux personnels concernés des consignes spécifiques
relatives à la limitation de la consommation d'eau et des gaspillages, notammenten ajustantles débits d'eau
à des valeurs les plus faibles possibles compatibles avec le bon fonctionnementdes installations, le bon
déroulement des processus mis en œuvre et des opérations de nettoyage.

11.4 - Nature deseffluents
 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doiventpas être susceptibles de dégrader les
réseaux d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par
mélange avec d’autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le
bon fonctionnementdes ouvrages de traitement.

ARTICLE 12. TRAITEMENT
 

Leseffluents doivent êtrecollectés ettraités dans les conditions suivantes :

12.1 - Eaux domestiqueset eaux vannes (E D)

Elles doivent être raccordéesau réseau public d'assainissement de GUERIGNY.

12.2 - Eaux pluvialeset autres eaux propres (E P)

Elles doiventêtre collectées par un réseau spécifique et rejetées au réseau public d'eaux pluviales.

12.3 - Eaux des cuvettes de rétention (E C)
 

Aprèscontrôle, elles doivent être soit rejetées dans le réseau des eaux pluviales sous réserve de
satisfaire les prescriptions ad hoc du présent arrêté, soit traitées préalablement avantrejeten tant qu'eaux
résiduaires. À défaut, elles doivent être éliminées commedes déchets.

12.4 - Eaux résiduaires autres (E U)
 

Sans objet.

ARTICLE 13. VALEURS LIMITES
 

13.1 - Prélèvement dans le milieu naturel

Tout prélèvementd’eau dansle milieu naturel estinterdit.

13.2 - Consommation

La consommation d’eau potable doit être limitée en volume à 1200 m°/an.

13.3 - Rejets

Les effluents rejetés par l'établissement, quelle que soit leur nature, doivent respecter en toutes
circonstances sans dilution, les prescriptions suivantes :



À- En termes de caractéristiques générales des effluents

+ PH (mesuré dans l'effluent en amont du rejet) : compris entre 5,5 et 8,5

- température (mesurée dans l'effluent en amont durejet) inférieure à 30°C

B - En termes de débits, de concentrations et de flux

B1 - Eaux résiduaires aprèstraitement

Sans objet.

B2 - Eaux pluviales et autres eaux propres

 

 

Paramètres Concentration instantanée (mg/l)

MES 15
DCO 40

Hydrocarbures 5      
ARTICLE 14. CONTROLEET SUIVI DES EFFLUENTS

L'exploitant fait procéder à ses frais au moins une fois par an aux prélèvements et analyses
demandés dans le cadre de la surveillancedes rejets d'eaux pluviales par un organisme extérieur choisi en
accord avec l'inspection desinstallations classées. Pourles analyses, cet organisme est unlaboratoire agréé
parle ministre chargé del'environnement.

Les rapports établis par cet organismesont tenus à la dispositionde l'inspection desinstallations
classées.

ARTICLE 15. ENREGISTREMENT

 

Les documents visés à l’article 9 du présent arrêté, au titre de la prévention dela pollution des eaux,
sont les suivants :

- plans de tous les réseaux de distribution, de collecteet d'évacuation des eaux tenus à jouret
datés, faisantapparaître les secteurs collectés, les points de branchement,les regards avaloirs,
postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelleset automatiques ettoutes indications
nécessaires à la compréhension ;

- résultats des contrôles desrejets et prélèvements d'eaux ;
- justificatifs des capacités et de l'étanchéité des rétentions et bassins de confinement.

 



 

-10-

PREVENTION DE LAPOLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE16. CONCEPTION ET AMENAGEMENT

16.1 - Conditions générales

L'exploitantdoit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception etl'exploitation des
installations pour réduire la pollutionde l'air à la source, notamment en optimisantl'efficacité énergétique.

 

Les cheminées doivent permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits,
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère doit être conçue de façon à
favoriser au maximum lascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut
comporter un convergentréalisésuivantles règles del’art lorsque la vitesse d’éjectionest plus élevée que
la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacementde ces conduits doit être tel qu’il ne puisse
à aucun momenty avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les
contours des conduits ne doivent présenter depoints anguleux etla variation de la section des conduits au
voisinage du débouché doit être continueet lente.

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents doivent être prévus un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) conformes aux
dispositions de la norme en vigueur.

Ces points doiventêtre implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d’écoulement, etc...) doivent permettre de réaliser des
mesuresreprésentatives de manière à ce quela vitesse n’ysoit pas sensiblementralentie pardes seuils ou
obstacles situés à l'aval et que l’effluentsoit suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

16.2 - Installations de combustion
 

Sans objet.

16.3 - Autres installations

Les points de rejets canalisés des installations reprisesci-après doivent avoirles caractéristiques
suivantes :

 

 

 

: Points de rejet
HAFAEHON Hauteur(m) Diamètre (m)

Fourde traitementthermique 11 1,1
FDI    
 

16.4 - Stockages

Les stockages de produits pulvérulents doiventêtre confinés (récipients,silos, bâtiments fermés)
etles installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doiventêtre munies
dedispositifs de capotageet d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières.Si nécessaire, les
dispositifs d'aspiration doivent être raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent parailleurs
satisfaire la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les
dépoussiéreurs,.).
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Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans desespaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction(implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation doivent être mises en œuvre.

Lorsque les stockages se font à l'air libre,il peut être nécessaire de prévoir l’humidification dustockage ou la pulvérisation d’additifs pour limiterles envols par temps sec.

16.5 - Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit,indiquantla direction du vent, doivent être mis en place à proximité des installations susceptibles d'émettreà l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.

ARTICLE17. TRAITEMENT

 

Sans objet.

ARTICLE 18. NORMES DE REJETS

18.1 - Conditions de mesure
 

Les débits deseffluents gazeux et leurs concentrations en polluants sont rapportés aux conditions
normales de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals), après déduction dela vapeur
d'eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage pour lesquelles les mesures doiventse faire sur gaz
humide.

Pour les installations de combustion,la teneur en oxygèneest ramenée à 6% en volume dans le cas
des combustibles solides, 3% en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % en volume pour
la biomasse.

18.2 - Installations autres que les installations de combustion

Les rejets à l'atmosphèredesinstallations listées ci-dessous doiventêtre faits dans les conditions
suivantes:

 

 

 

 
 

 

 

 

re Valeurs limites
Identification du rejet al Concentration (*) Flux instantané

SRE (mg/Nm') (kg/h)
NOx 150 0,075

FOR SOx 35 0,0175
FN Poussières 150 0,075

qe COV 150 0,075
CO 100 0,05      “Valeurs rapportées à une valeur de 3 % d'oxygène danslesgaz résiduaires.

ARTICLE19. CONTROLE ET SUIVI DES REJETS

L'exploitantdoit procéder, à sesfrais, au contrôle des effluents rejetés par son établissement au
moyen de mesureset deprélèvements d'échantillons représentatifs aux fins d'analyses par des méthodes
normalisées.

L'exploitantdoit faire procéder au moins une fois par an aux prélèvements et analyses demandés
dans le cadre de la surveillance desrejets par un organisme extérieur choisi en accord avec l'inspection des
installations classées. Pour les analyses, cet organisme doit être un laboratoire agréé par le Ministre chargé
de l'Environnement.

Les rapports établis par ces organismes et les commentaires appropriés nécessaires à expliquer
notamment les anomalies observées puis à décrire etjustifierles mesures correctives mises en œuvre et leur
incidencedoiventêtre tenus à la dispositionde l'inspection desinstallations classées.



ARTICLE 20. ENREGISTREMENT

 

Les documents visés à l'article 9 du présent arrêté sont, au titre de la prévention de la pollution
atmosphérique, les suivants :

- résultats des contrôles des rejets

à

l'atmosphère ;
- documents tels que le livret de chaufferie, les rapports d'examens approfondis et de visites

périodiques ;
+ rapports desincidents ou accidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme ou l'arrêt des

installations avecindication et justification des mesures correctives subséquentes.

PREVENTION ET LUTTE CONTRE LE BRUIT

ARTICLE21.

21.1 - Généralités

Les prescriptions du présent article 21 sont définies en applicationet en complémentdel'arrêté
ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations
classées pour la protection de l’environnement.

21.2 - Niveaux acoustiques admissibles

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser, installations enfonctionnement, sontfixés comme suit :

 

de 7 hà 22 h sauf dimanches etjours

|

de 22 h à 7 h ainsi que dimancheset jours

 

 

 

 

 

   

fériés fériés
7608 Emergence en dB(A) Emergence en dB(A)

à Niveau de Niveau de
(etétére Niveau Pruitambiant| Niveau de Niveau Pruit ambiant Nieaude

ps supérieur à bruit os supérieur à : :anne [Abe| SdB) et ambiant Maeen 55 AB(Aÿ ec Pruirambiant
inférieur ou supérieur à inférieur ou 2dB(A)

égal à 45 dB(A) égalà
45 dB(A) 45 dB(A)

BL |) 6 5 70 4 3
B2 40 (Lo) 6 5 38 4 3
B3 65 = = 55 = »      
 

Dans le cas où la différence Lu-Ls est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme indicateur
d’émergence la différenceentre lesindices fractiles L, calculéssur le bruit ambiantetle bruit résiduel.

21.3 - Contrôles périodiques

L'exploitant doit faire réaliser, à ses frais, à l’occasion de toute modification notable de ses
installations ou deleurs conditions d'exploitation, et au minimum tous les cinq ans, une mesure d'émission
sonore de sonétablissementpar une personne ou un organisme qualifié choisi après accord del'inspecteur
desinstallations classées pour la protection de l’environnement. Ces mesures, destinées en particulier à
apprécierle respect des valeurs limites d’émergence dans les zones où elle estréglementée, doivent être
réalisées dans des conditions représentatives du fonctionnement normal des installations, aux emplacements
suivants,tels qu'ils figurentsurle plan annexé :

- Point BI : Enlimite de la propriété de l'habitation située 7 rue Barbusse,
- Point B2 : Enlimite de la zone à émergence réglementée, au sud-est,
- Point B3 : Enlimite de propriété dela société CMD,au nord-est,

Les mesures doivent être effectuées selon la méthode définie par l'arrêté ministériel du 23 janvier
1997et les résultats tenus à disposition del'inspecteurdes installationsclassées.
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21.4 — Enregistrement

Les résultats des contrôles prévus au 21.3 ci-dessus doivent être conservés de façon à toujours
avoir au moinsles comptes-rendus des trois derniers contrôles.

TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS

ARTICLE 22. CONCEPTION - AMENAGEMENT

 

Le stockage temporaire des déchets doits'effectuer à l'intérieur del'établissement dans des zones
spécialement aménagées formantrétention étanche et protégées des eaux météoriques.

Ceszones doivent être telles que le stockage ne présente pas de risque d’envols et d'odeurs génants
pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Ces zonessontprécisées dans le tableau donné dans l'article 24.

ARTICLE 23. EXPLOITATION ET TRAITEMENT

Les déchets doivent être manipulés et stockés de manière à éviter tout mélange susceptible de
générer uneréaction dangereuse ou une pollution des eaux ou du sol, des émanations d'odeurs ou de
composéstoxiques ou dangereux.

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations
réglementées à cet effet au titre du code de Penvironnement, dans des conditions permettantd'assurer la
protection de l’environnement. L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l'élimination sur demande de
l'inspection des installations classées. Il doit tenir à la disposition de Pinspection des installations classées
unecaractérisationet une quantification detous les déchets spéciaux générés par ses activités.

Toutbrûlage à l'air libreestinterdit.

Les déchets doivent être collectés, conditionnés, stockés, traités... conformément aux indications
données dansle tableau del'article 24.

ARTICLE 24. CARACTERISTIQUES DES DECHETS

L'exploitant doit satisfaire les dispositions figurant dans le tableau ci-après pour les déchets
produits en marche normale.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Dot Rae Mode de stockage Mode d'élimination
Déchets non dangereux

resHS 65001 Füts / Bidons Men
Ferrailles Ur Bennede 0 nd Vlan

Déchets assimiables
Aou ménagères 15 m3 Benne Collecte communale

Déchets de bureaux Da Tene Giro
Déchets dangereux

Fesoi 6001 Fôts Valorisationusa
PR 1000 | Fût Valorisation 
 

(1) Valeur indicativevisantà apprécier la politique deréduction des déchets du site.

Pour les autres déchets (ceux résultant d'un sinistre, d'un accident de fabrication, du
démantèlement d'uneinstallation...) ou dans le cas de la défaillance d'unefilière detraitement, les conditions
destockage provisoires et d'élimination doiventêtre définies par l'exploitantet doiventfaire l'objet d'une
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information préalable del'inspection des installations classées.

ARTICLE 25. CONTROLE ET SUIVI

Les analyses et tests de caractérisation des déchets industriels spéciaux doivent être renouvelés au
moins 1 fois tous les 5 ans.

ARTICLE 26. ENREGISTREMENT
 

Les documents visés l'article 9 du présent arrêté sont, au titre del'élimination des déchets, les
suivants :

- registre de contrôle de la production etde l'élimination des déchets surlequel doivent être portés, a
minima pour chaque déchet, les renseignements suivants :

- nature, origine et codes de la nomenclature des déchets,
- quantité produite,
- date (ou période) de production correspondante,
- date d'enlèvement,

-__ nomet adresse du transporteur,
- mode detraitement,
-  nomet adressedel'entreprise effectuantle traitementet, en tant que de besoin,
- du regroupeur ou du centre detransit,

- registre de contrôle de l'étatdes stocks des déchets dans l'établissement; ce registre doit, a minima pour
chaque déchet concerné, comporter les renseignements suivants :

- nature etorigine,
- quantité stockée
- date de mise en stockage.

-  bordereaux de suivi de déchets générateurs de nuisances

- analyseset tests de caractérisation des déchets spéciaux.



SECURITE

ARTICLE 27. RISQUES NATURELS

27.1 - Foudre

Les dispositions des articles 1 à 4 de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernantla protection
contrela foudre decertaines installations classées sont applicables aux installations.

27.2 - Inondations

Toutes mesures doivent être prises pour éviter qu'en cas d'inondation les produits de toutes natures
susceptibles de polluer les eaux puissent y être entraînés.

ARTICLE 28. ACCES, SURVEILLANCE

L'établissementdoitêtre clôturé.

La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante pour éviter l'accès
délibéré aux installations.

Les zones dans lesquelles il existe des situations dangereuses en fonctionnement normal des
installations,définies sous la responsabilité del'exploitant, doiventse situerà l'intérieur du périmètre clôturé
del'établissement.

Les accès à l'établissement doiventêtre constammentsurveillés ou, à défaut, fermés. Seules les
personnes autorisées par l'exploitant sont admises dans l'établissement.

ARTICLE 29. CONCEPTION ET AMENAGEMENT

 

29.1 - Voies etaires de circulation
 

Les installations doivent être facilement accessibles par les services de secours.

Les voiesetaires de circulation doiventêtre aménagées pour que les engins des services de lutte
contre l'incendie et de secours puissent évoluersans difficulté.

Les voies decirculation, les pistes et voies d'accès doivent être nettement délimitées.

29.2 - Installations électriques

Les installationsélectriques doiventêtre conformes à la réglementation en vigueur et en particulier
aux normes NEC 14 100 et NEC 15 100. Elles doiventêtre réalisées par du personnel compétent.

Deplus, l'exploitant doit définir sous sa propre responsabilité les zones où peuventapparaître des
atmosphères explosives au sens de arrêté ministériel du 31 mars 1980relatif aux installations électriques
des établissements réglementésau titre de la législation desinstallations classées.

Il doit déterminer les caractéristiques des équipements électriques quiles équipent.

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui éststrictement nécessaire
aux besoins de l'exploitation et les sources d'éclairage inadaptées doivent être interdites.

Ces zones doiventêtre prises en comptelors desopérations de maintenance.

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices qui équipent ces zones
doivent être mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles.



-16-

Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques (et des éventuelles
installations extérieures de protection contre la foudre) doiventêtre interconnectées et conformes aux
réglementations en vigueur.

Les installations doiventêtre efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité
statique, des courants decirculation et de la foudre.

Les caractéristiques de ces équipements doiventêtre périodiquement vérifiées selon les normes et
règlements en vigueur.

Toutesles installations électriques doiventêtre entretenues en bon étatet contrôlées après leur
installation ou modification.

ARTICLE 30. EXPLOITATION

 

Les voies de circulation,les pistes et voies d'accès doivent être nettement délimitées, maintenues
en constantétat de propreté et dégagées de tout obstacle susceptible de gêner la circulation etl'intervention
des secours.

L'exploitantdoit fixer les règles de circulation applicables

à

l'intérieur del'établissement. Ces règles
doiventêtre portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés tels que panneaux de
signalisation, feux, marquages au sol, consignes decirculation...

Les quantités de produits combustibles consommables présentes dans chaqueatelier ne doivent
pas dépasser, en aucunecirconstance, les quantités nécessaires pour une journée de travail.

L'exploitantdoit disposerde l'état du stock de produits toxiques ou inflammables.

L'exploitantdoit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des produits dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans
le code du travail permettentde satisfaire à cette obligation.

A l'intérieur del'établissement,les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères
trèslisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément,s’il ÿa lieu, à la réglementation
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 31. MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION

31.1 - Détection et alarme
 

Les moyens d'alarme et de détection doiventêtre accessibles en permanence.

31.2 - Formation

L'exploitantdoit s'assurer dela qualification professionnelle et dela formation à la sécurité du
personnel de son établissementet des intervenants d'entreprises extérieures.

31.3 - Consignes

L'exploitantdoit élaborer des consignes de sécurité et doit veiller leur compréhension correcte
par le personnel del'établissement, les entreprises sous-traitantes et les membres des services d'intervention,
publics etprivés, extérieurs à l'établissement.

Ces consignes doivent être affichées,suivant leurnature, de manière à être aisément accessibles
par les personnes concernées.

Ces consignes doivent prévoir notammentdans les zones à risque d'incendie ou d'explosion:



17

- l'interdiction de fumer, d'utiliser des feux nus et tout autre appareil susceptible de produire des
étincelles ou, plus généralement, de produire uneénergie d'allumage suffisante des vapeurs ou
autres composés combustibles susceptibles d'être présents ;

- les modalités dedélivrance, par le chef d'établissement ou parla personne qu'il a nommément
désignée, du permis de feu et de mise en œuvre de celui-ci.

À chaque permis de feu doit être jointe uneconsigne particulière établie sous la responsabilité de
l'exploitant.

31.4 - Plan d'intervention
 

L'exploitantdoit établir, pour son établissement, un plan d'intervention en cas de sinistre. Ce plan
doit définir les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention etles moyens nécessaires delutte contre
les sinistres et de secours dontil dispose compte tenu dela nature, de la consistance et des conditions de
mise en œuvre des moyens de secours privés dontil s'est assuré le concours et des moyens de secours
publics dont il a connaissance.

31.5 - Moyens matériels et humains

31.5.1. - Moyens matériels

Selonle dossier, l'établissementdoit être doté au moins de:

- 3 bouches incendie de diamètre 100 mm,
- 1 RIA de diamètre 40 mm,
- 31 extincteurs.

Ces matériels doivent être accessibles et utilisables en toutes circonstances. Ils doivent être
conformes aux normes envigueur et compatibles avec les moyens de secours publics.

31.5.2. - Moyens humains

L'exploitantdoit constituer une équipe de première intervention.

Les personnels doivent être informés et formés à la manipulation des moyens d'intervention
existantsur le site (dans l'attentede l’arrivée des secours).

ARTICLE 32. CONTROLES
 

Un contrôle, par un organisme indépendant, de la conformité et du bon fonctionnement des
installations électriques doit être effectué au moins unefois par an.

Les extincteurs doivent être vérifiés chaque année par un organisme compétent. L'indication doit
en être portée sur chaque appareil.

ARTICLE 33. ENREGISTREMENT
 

Les documents visés à l'article 9 du présentarrêté sont, au titre dela sécurité, les suivants :
- plan de définition des zones de dangers défini à l'article 28 ;
- registre des incidents et accidents survenus encours d'exploitation ; ceregistre doit comporter

la description, l'analyse de ceux-ci ainsi que la définition de la justification des mesures
correctives;

- rapport de contrôle des installations électriques prévu à l'article 32 ;
- plans d'intervention prévus à l'article 31.4 ;
- registre des consignes prévu au point 31.3.
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IMPACT VISUEL

ARTICLE34, PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'IMPACT VISUEL

En vue d'assurer l'intégrationdes installations dans le paysage,l'exploitant doit :

- aménager et maintenir en bon état de propreté les abords de l'établissement et des installations
notamment en procédant à un aménagement paysager des espaces non bâtis ; notammentles
émissaires derejet etleur périphérie doivent faire l’objet d’un soin particulier;

- assurer, au moyen de plantations ou d'écrans, le masquage des installations ou des
infrastructures :

- assurer le démantèlementdesinstallations inutilisées.

SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE35. SURVEILLANCE DES SOLS

 

En cas de risque de pollution des sols, une surveillance des sols appropriée doit être mise en œuvre
sous le contrôle de l'inspection des installations classées. Doivent être obligatoirement précisés la
localisation des points de prélèvement,la fréquence etle type desanalyses

à

effectuer.



TITRE QUATRIEME

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

ARTICLE 36. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE PCB-PCT

36.1 — Utilisation des appareils contenant des PCB-PCT

Tous les appareils imprégnés de PCB ou PCT doiventêtre pourvus de dispositifs étanches de
rétention des écoulements, dontla capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus gros contenant,
- 50 % du volumetotal stocké.

 

Les stocks doivent être conditionnésdans des récipients résistants et identifiés.

Unevérification périodiquevisuelle tous les trois ans del'étanchéité ou del'absence de fuite doit
être effectuée parl'exploitant sur les appareils etdispositifs de rétention.

L'exploitants'assure que l'intérieur de la cellule contenantle matériel imprégné de PCB ou PCT
ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie importantet que la prévention
etla protection incendie sont appropriées.

I vérifie égalementque dansson installation, à proximité de matériel classé PCB ou PCT,il n'ya
pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection.

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telle
accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois
verticales) ; les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de
degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes doiventêtre munies de ferme-porte.

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences
d'accidents conduisantà la diffusion des substances toxiques (une des principales causesdetels accidents
est un défaut de protectionélectrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression
interneau matériel, provoquée notammentpar un défaut électrique, peutproduire une brèche favorisant
unedispersion de PCB : il fautalors éviter la formation d'un arc déclenchant unfeu).

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT doiventêtre conformes aux normes en vigueur
au momentde leur installation. Lesdispositifs de protectionindividuelle doivent aussi être tels qu'aucun
réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes doivent être données pour éviter tout
réenclenchement manuel avantanalyse du défaut de ce matériel.

L'exploitant doit prendre toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs,
accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de
bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des conduits de vide-ordures ou d'aération et des
gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce localtechnique.

Les gaines techniques propres aulocal doivent être équipées,à l'entrée des liaisons, d'un tampon
étancheetrésistant à la surpression, lorsqu'elles donnentaccès vers d'autres locaux,tels que cités ci-dessus.
En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace privatif clos, donnant lui-même surles
endroits ou conduits cités plus haut, la porte correspondantedoit être étanche etrésister à cette surpression.

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation
d'appareils contenantdes PCB,la remise à niveau oul'épuration du diélectrique aux PCB,l'exploitantdoit
prendre les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisancesliés à ces
opérations.
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Il doit notammentéviter :
- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible) ;
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ;

- le contact du PCB ou PCT avec une flamme.

Ces opérations doivent être réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche.

Unesignalisation adéquate doit être mise en place pendant la durée des opérations.

L'exploitant doit également s'assurer que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté
(compatibilité avec les PCB - PCT) et n'est pas susceptible de provoquer un accident(camion non protégé
électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de PCB
ou PCT éventuellementengendrés parces opérations doivent être éliminés dans les conditions fixées dans
le décret du 2 février 1987.

Les appareils contenant des PCB-PCT doiventêtre étiquetés conformément aux dispositions de
l'annexe du décret n°8759 du 2 février 1987.

Unétiquetage similaire doit figurer sur les portes des locaux où l'appareil se trouve.

36.2 — Élimination des appareils contenant des PCB-PCT

Tous les appareils contenant des PCB et PCT doivent être remplacés avant le 31 décembre 2010.

Les déchets contenant des PCB doivent être traités soit par une entreprise agréée dans les
conditions définies au titre II du décret n°87-59 du 2 février 1987, soit dans uneinstallation quia obtenu
uneautorisation dans un autre État membre de la Communauté Européenne.

Le mélange de déchets contenant des PCB avec d’autres déchets ou toute autre substance
préalablement à la remise à l'entreprise agrééeest interdit.

ARTICLE 37. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE TREMPE,
RECUIT OU REVENU DES METAUX ET ALLIAGES

 

L'arrêté du 30 juin 1997 (J.O. du 30 juillet 1997) relatif aux prescriptions générales applicables
aux installationsclassées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sousla rubrique
n° 2561 est applicable aux installations de traitements thermiques (1 four FDI).

ARTICLE 38. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION

 

Les installations de compression doivent être équipées et exploitées de façon que leur
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne poursa tranquillité.

ARTICLE 39. PRESCRIPTIONS RELATIVES AU STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLES
LIQUEFIES - PROPANE

La citeme de propane doit être conforme aux prescriptions de la réglementationrelative aux
équipements sous pression.

39.1 - Règles générales concernant l'ensemble des dépôts

Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander niescalier ni dégagement. II ne doit pas être situé
sous un local habité ou occupé par des tiers ou sur latoiture d'un local habité.

 

Les réservoirs doiventêtre amarrés s'ils se trouvent sur un emplacementsusceptible d'être inondé.

Unespacelibre d'au moins 0,6 mètre delargedoit être réservé autourdetout réservoir aérien.
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Les réservoirs doiventêtre implantés detelle sorte qu'aucun point de leur paroine soit à moins de5 mètres des limites des propriétés appartenantà des tiers.

En outre,les distances minimales d'éloignementsuivantes doivent être respectées entre les orifices
des soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoiret différents emplacements :

 

 

 

 

Dépôt de capacité
Emplacements sobre entre 5 tet35t

1. Poste de distribution d’hydrocarbure liquide 75m
2. Parois d’un réservoir d’hydrocarbure liquide 10m
3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux 10m
utilisés exclusivementpar le personnel d'exploitation
 4. Ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement 15m
 5. Limitela plus proche des voies de communication routières à grande
circulation, des routes nationales non classées en route à grandecirculation
et des chemins départementaux,des voies urbaines situées à l'intérieur des 10m
agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de
l'établissementet des voies navigables
 6. Établissements recevantdu public de la 16° à la 4 catégorie suivants :
établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou

   a : FAR 25muniversitaires, crèches, colonies de vacances, établissements du culte et
musées

7. Autres établissements de la 1% à la 4% catégorie 20m
 

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi duréservoir, sa distance vis-à-
vis des emplacements 3, 4, 5,peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra cependant être
installé en bordure de la voie publique s’il est enfermédans un coffret incombustible etverrouillé.

Lorsquele stockage estau plus égal à 15 000 kilogrammes, les distances du tableau ci-dessus
peuventêtre réduites de moitié dansle cas suivant:

- Le réservoir aérienestséparé des emplacements concernés par un mur plein incombustible,
stable au feu de degré deux heures, dontla hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche
d'emplissage et de l'orifice de la soupape et dontla longueur est telle que les distances du
tableau soientrespectéesen le contournant.

Cette disposition s'applique également aux distances des parois des réservoirs vis-à-vis des
propriétés appartenantà des tiers.

Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des
appareils à pression,être équipés:

= d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité
équivalente),

= d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage,
= d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de débit)

sur les orifices de sortie pourl'utilisation en phasesliquideet gazeuse. Ce dispositif doit être
placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêtà condition
que celle-ci soit directement montée sur le réservoir,

- d'une jauge deniveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits.

Lesorifices d'échappementdes soupapes desréservoirs doiventêtre munis d'un. chapeau éjectable
(ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans
rencontrer d'obstacle et notammentdesaillie detoiture.

Les réservoirs doiventêtre mis à la terre par un conducteur dontla résistance doitêtre inférieure
à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchementdu câble de liaison équipotentielle du véhicule
ravitailleur avecle réservoir.

Lorsquele réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit
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comporter un double clapet (ou toutautre dispositif offrantune sécurité équivalente) à sonorifice d'entrée,
ainsi qu'undispositif de branchementdu câblede liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur.

Cette bome doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissentgêner les
accès et dégagements des bâtiments à usagecollectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit
être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé.

Les réservoirs devront être efficacementprotégés contre la corrosion extérieureet, lorsqu'ils sont
implantés en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant.

Les matériaux constitutifs,les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteriesainsi que la
tuyauterie reliant éventuellementla borne de remplissage à distance à un ou plusieurs réservoirs doivent
être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques,
physiques etaux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécaniqueet l'étanchéité
de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment
des épreuves.

Uncertificatde ces contrôles etépreuvesdoit être établi parl'installateur. Ces essais doivent être
renouvelés aprèstoute réparation pouvantintéresserla résistanceetl'étanchéité des tuyauteries.

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à
l'exploitation de soninstallation.

Les opérations deravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues
par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au
moins 3 mètres de la paroides réservoirs.

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixesest à
effectuer lorsque son étatl'exige. Elle peutêtre faite sur place, sous réserve de respecterles conditions
suivantes :

- contrôle préalable del'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste,
- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel

pneumatique ou électrique d'intervention.

Ondoit pouvoir disposerà proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport
avecl'importanceet la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimum :

- 2 'extincteurs à poudre,
- 1 poste d'eau équipé d'un tuyau et d'une lancedont le robinet de commande est d'un accès

facile entoute circonstance.

Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction
devra être signalée par des moyens appropriés.

L'exploitantdoit apposer à proximité du dépôt ou surle réservoir une plaquette portantle nom et
le numéro de téléphone du distributeur et le numéro ducentre de secours des sapeurs-pompiers.

39.2 — Règles complémentaires applicables aux réservoirs en plein

Les réservoirs en plein air, sous simple abri ouen localouvert, doivent être implantés au niveau du
sol ou en superstructure,

Toutefois, sileur implantationest faite sur un terrain en pente,l'emplacement du stockage doit, sur
25% au moins de son périmètre, être à un niveau égal ousupérieurà celui du sol environnant.

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massif
accidentel le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenantà des tiers, des foyers, ou pénétrer dans
un égout,toutes dispositions doiventêtre prises pour y remédier.

Les réservoirs doiventreposer de façon stable parl'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports
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construits en matériaux M 0 (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, serontcalculées pour
supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous
la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir.

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le pointle plus bas est situé à plus de 1
mètre du sol ou d'un massif en bétondoiventêtre protégées par au moins 5 centimètres de béton ou autres
matériaux ignifugésd'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué surtoute la hauteur. Il ne doit
cependant pas affecter les soudures de liaison entrele réservoir et la charpente quile supporte.

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit
comporteruneclôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois des réservoirs si
la capacité du stockageestinférieure ou égale à 35 000 kilogrammeset, enoutre, si la capacité du stockage
est supérieure à 7,5 mètres del'orifice d'évacuation des soupapes.

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombustible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et
fermée à clef en dehors des besoins du service.

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même
entièrementclôturé. Dans ce cas, les organesde soutirage, de remplissageet les appareils de contrôle et de
sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service.

Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout
déchet combustible.

L'emplacementdu stockage doit en outre être soigneusement désherbé; l'emploi de désherbant
chloraté est interdit.
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TITRE CINQUIÈME

MESURES EXECUTOIRES

ARTICLE 40. MESURES D'INFORMATION EN CAS D'INCIDENT GRAVE OÙ
D'ACCIDENT.

L'exploitant esttenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspectiondesinstallations classées
les accidents ouincidents survenus du fait du fonctionnementdecette installation et qui sont de nature à
Porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident, conforme à l’article 38 du décret du 21 septembre 1977, est transmis par lexploitant à
l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 41. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

 

Encas de changement d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le mois
qui suitla prise en charge de l'exploitation dans les formes prévues à l'article 34 du décret du 21 septembre
1977.Il estdélivré un récépissé sans frais de cette déclaration.

ARTICLE 42. MODIFICATIONS DES ACTIVITES

 

Toute modification apportée par l'exploitantà l'installation, à son mode d’utilisation ou à son
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation, conformément à l’article 20 du décret du 21 septembre 1977.

ARTICLE 43. CESSATION D’ACTIVITES

 

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de
cetarrêttrois mois au moins avantcelui-ci.

Il est joint à la notification un dossierdont le contenu estdéfinià l'article 34.1.II du décret du21
septembre 1977.

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnementet qu’il permette un usage futur du site
déterminé selonles dispositions des articles 34.2 et 34.3 du décret du 21 septembre 1977.

ARTICLE 44.

Les conditions ainsi fixées ne peuvent en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à
l'applicationdes dispositions législatives et réglementairesrelatives à l'hygiène età la sécurité des travailleurs
(notammentautitre III,livre IT du code du travail) niêtre opposées aux mesures qui pourraient être
régulièrement ordonnées dans ce but,l'inspection dutravail est chargée de l'application du présent titre.

ARTICLE 45.

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire ou occupation du domaine public
est accordée sous réservedesdroits des tiers, tous moyens et voie étant expressémentréservés au profit
de ces derniers pourles dommages que pourrait leur causer l'établissement dontil s’agit.

ARTICLE46.

La présente permission cessera d’avoir effet dans le cas où 1l s’écoulerait, à compterdu jour de sa
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notification un délai de trois ans avantla mise en activité de l'établissementou une interruption de deux

années consécutives de son exploitation,sauf le cas de force majeure.

ARTICLE 47.
 

Faute par le pétitionnaire de se conformer aux conditions indiquées dans le présentarrêté et à celles

qui pourraient lui être imposées par la suite, la présente autorisation pourra être suspendue.

ARTICLE 48. DELAIS ET VOIES DE RECOURS

L'exploitant peut saisir le tribunal administratif sis 22 rue d’Assas 21000 DIJON,compétent d’un

recours contentieux dans les deux mois à compter dela notification du présentarrêté.

A

l'intérieur de ce délai, il peut également saisir le Préfet d’un recours gracieux, ou d’un recours

hiérarchiqueauprès du Ministre chargé desinstallations classées pour la protection del’environnement.

Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être alors introduit dans les deux

mois suivantla réponse(l'absence de réponse de la part de l'administration au terme d’un délai de deux

mois vaut décision implicite de rejet).

Le délai derecours d’un tiers est de quatre ans à compter dela publication ou de l'affichage du

présent arrêté. La mise enservice de l'installation peut intervenir dansles trois ans qui suiventla délivrance

del'autorisation. Danscecas,le délai de recours des tiers est prolongé de deux ans à compter de la mise

enactivité de l'installation.

ARTICLE 49. PUBLICATION
 

Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 21 septembre 1977, un extrait du

présentarrêté sera affiché à la mairie de GUERIGNY pendant une durée minimum d’un mois.

Une copie del'arrêté sera conservée aux archives de la mairie et pourra être consultée, sans frais,

par les personnesintéressées.

Procès-verbal de l'accomplissement de ces deux formalités sera adressé par M. le maire de

GUERIGNY etrenvoyé à la préfecture de la Nièvre (Direction du développement durable et de la

coordination interministérielle — Bureau de l’environnementetde l'urbanisme).

Unextrait de cet arrêté sera également publié, par les soins du préfet et aux frais du pétitionnaire,

dans deux journaux locaux.

ARTICLE 50. NOTIFICATION
 

Uhecopie duprésentarrêté notifié par la voie administrative à M.le directeur dela société CMD

Engrenages & Réducteurs,chargé d'afficher en permanenceet de façon visible dans l'installation un extrait

de cet arrêté, sera adressée à :

- M.le secrétaire général de le préfecture
= MM. les maires de GUERIGNY, PARIGNY-LES-VAUX, URZY, POISEUX et SAINT-AUBIN LES

FORGES,
= M. le directeurrégional del'industrie de la recherche et del'environnement

- Mmela directrice régionale de l'environnement
= M.le chef de la subdivision de l’industrie, de la recherche et de l’environnement de la Nièvre

= Mme la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales

- M.le directeur départementalde l'équipement
= Mmela directrice départementale du travail, de l'emploiet de la formation professionnelle

= M.le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt

= M.le directeur départemental desservices d'incendie et de secours de la Nièvre

- Mmela chef du pôle sécurité

 



- M. le lieutenant colonel, commandantle groupement de Gendarmerie de la Nièvre

Chargés, chacun en ce qui le concerne,d’en assurer lapplication et l'exécution.

Nevers, le ? | FEV. 2006

Le préfet

 

Jean-Pierre GILLERY
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